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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Medaille d'honneur communale et departementale
Question écrite n° 14572

Texte de la question

M Jean-Louis Masson attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur le fait que l'article 7 du decret no 45-
1197 du 7 juin 1945, portant creation d'une medaille d'honneur departementale et communale, precise
qu'aucune proposition ne pourra etre effectuee pour l'octroi de ladite medaille en faveur d'un elu, cinq ans apres
sa cessation de fonctions. Or, il s'avere que certains elus ne sont pas proposes par leur successeur pour cette
medaille, bien qu'ils se soient devoues pendant de nombreuses annees au service de leur commune. En outre,
certains elus ne souhaitent pas formuler pour eux-memes la demande d'attribution de la medaille d'honneur
departementale et communale. C'est pourquoi il souhaiterait qu'il lui indique s'il ne serait pas possible d'abroger
l'article 7 du decret du 7 juin 1945 afin que certains elus meritants puissent beneficier de la medaille d'honneur
departementale et communale en reconnaissance des services qu'ils ont rendus a la collectivite.

Texte de la réponse

Reponse. - Les dispositions du decret no 45-1197 du 7 juin 1945 modifie portant creation de la medaille
d'honneur departementale et communale ont ete abrogees par le decret no 87-1987 (publie au Journal officiel
du 31 juillet 1987) portant creation de la medaille d'honneur regionale, departementale et communale. Ce
nouveau texte prevoit que cette distinction est attribuee par arrete du prefet de departement de residence. En ce
qui concerne les agents, les propositions sont, conformement a la circulaire d'application du 2 septembre 1987
adressees a tous les prefets, formulees par l'autorite hierarchique, en l'occurrence le maire en fonctions.
S'agissant des anciens elus, toute personne peut directement proposer au prefet competent une candidature.
Cette proposition peut notamment etre presentee par un elu ou un ancien elu de la commune dans laquelle le
candidat a rendu les services a recompenser. Par ailleurs, les conditions d'anciennete requises pour l'obtention
de cette medaille d'honneur ayant ete reduites, il est apparu necessaire de maintenir un delai limite d'attribution
de cinq ans apres la cessation des fonctions. Cette decoration comportant trois echelons (argent, vermeil puis
or), la suppression de ce delai se traduirait en effet par un nombre important de candidatures, notamment a une
promotion soit a l'echelon vermeil, soit a l'echelon or, qui ne seraient justifiees, dans le cas de personnes
retraitees depuis de nombreuses annees, que par la seule reduction des conditions d'anciennete de services.

Données clés

Auteur : M. Masson Jean-Louis
Circonscription : - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 14572
Rubrique : Decorations
Ministère interrogé : intérieur
Ministère attributaire : intérieur

Date(s) clée(s)

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE14572
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE14572

Question publiée le : 19 juin 1989, page 2755

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE14572

